
  Soignants, enseignants 
et personnels de justice :  

Un même combat ! 

 
Faudra-t’ il un jour  remercier la pandémie de Covid-19 
pour son rôle de révélateur politique ? 

Voici des années que notre système de santé public est 
mis à mal et qu’il sature à la moindre poussée un peu 
forte de  grippe hivernale. Pour autant le scandale des 
fermetures de lits – en pleine pandémie – et la triste 
mascarade consistant à rendre les citoyens non-vaccinés 
coupables de la saturation des services de réanimation 
constituent l’aveu en grandeur réelle d’une immoralité 
criminelle. 
Car le cœur du problème se trouve dans le casse de 
l’hôpital public et, plus largement, des services publics. 

L’objectif, on le sait, est d’offrir sur un plateau aux 
intérêts privés le pactole juteux que représente la santé, 
comme on s’apprête à le faire pour les retraites et comme 
on le fait pour l’école et l’université. 

Si les manifestations des enseignants répondent aux 
protocoles insensés contre la Covid auxquels on les 
soumet, elles se déroulent sur un fond de mesures qui 
organisent le démantèlement de l’école publique au profit 
d’écoles privées toujours plus nombreuses. On vise ainsi à 
transformer l’éducation en produit marchand et en 
pourvoyeuse d’une main d’œuvre normée et calibrée 
pour les « big corporations » (grandes entreprises cotées 
en bourse). 

De quels « marchés » plus attirants que la santé ou l’école 
peuvent donc rêver les requins de la finance ? Jusqu’alors 
protégées par l’État, ces deux fonctions essentielles de la 
République sont aujourd’hui « apprêtées » comme de 
bons plats offerts à la convoitise sans limites de 
prédateurs qui peuvent compter sur la complicité des 
techno-mercenaires opérant au sein même de ces 
institutions. 

Mais la casse ne s’arrête pas là. La justice se trouve, elle 
aussi, parmi ces services publics dont la pérennité est 
menacée. Dépourvue des moyens lui permettant d’assurer 
sa mission régalienne dans des conditions décentes, ses 
dysfonctionnements se multiplient. Mise dans une 
situation de gestion de crise permanente, elle ne peut pas 
bien faire son boulot. 

Citons également la réforme de la douane dont la mission 
de contrôle des points de passage va être confiée à la 
police, déjà mal en point et non formée à ce type de 
compétences. Qu’importe ! Non seulement la répugnance 
du pouvoir à lutter contre la fuite de capitaux et 
l’évasion fiscale est éclatante mais il semble également 
disposé à se priver des revenus de la lutte contre la fraude 
et la contrebande. Et que dire de l’état de nos prisons, 
soumises à une privatisation rampante, qui font honte à 
la République, devenant de véritables « nids » à 
délinquance. 

Les missions qui sont appelées à être privatisées sont 
précisément celles qui sont au service des citoyens mais 
aussi celles qui permettent à la France d’être elle-même.  

Car un service public a vocation à créer l’environnement 
économique et social où le travail de la population peut 
s’effectuer avec la plus grande efficacité et en faveur de 
l’intérêt général.  



Bref, c’est aussi grâce à ses « fonctionnaires » - infirmiers, 
enseignants, magistrats – assurant des services publics 
indispensables et de qualité que la France a pu 
développer son économie et son savoir-faire.  
Derrière les efforts pour les opposer aux personnes 
travaillant dans le secteur privé et n’ayant pas la sécurité 
de l’emploi, derrière l’opprobre qui leur est jetée et la 
rengaine sur « les coûts » qui leur sont imputés, sans 
jamais calculer ce que leurs missions rapportent, c’est 
bien la volonté ultra-libérale de détruire les  services 
publics qui se dissimule, pour les remplacer par des 
services marchands, selon les directives de l’UE et pour le 
plus grand bénéfice de la finance. Si les citoyens, les 

régions et les communes paient les conséquences de la 
fermeture d’une multitude de services de l’État et des 
collectivités territoriales, certains en profitent largement. 
Preuve en est la gestion de la Covid 19 par le cabinet de 
conseil privé McKinsey avec des coûts 4 à 5 fois plus 
élevés que ceux des services publics.  
Jamais une politique de santé d’une telle incompétence 
n’aura coûtée aussi cher ! 

Car les Français ignorent que nombre d’administrations 
sont contraintes, faute de moyens, de faire appel, à prix 
fort, à ces officines privées lorsqu’elles doivent réaliser 
des études qui, il y a peu de temps encore, étaient prises 
en charge par des services publics dédiés. 

Alors que l’élection présidentielle se déroule comme si ce 
qui concerne nos vies et le destin de la France n’existaient 
pas, nous appelons les personnels soignants, les 
enseignants et les personnels de la justice (sans 
exclusive des autres services publics et de tous les 
citoyens) à joindre leurs forces pour s’opposer au 
démantèlement auquel procède une oligarchie financière 
prédatrice.  

L’union, c’est aussi cela, faire tomber les barrières 
artificielles pour se réunir sur l’essentiel. 

Cercles citoyens, nous sommes engagés dans ce combat 
qui concerne chacun d’entre nous.  

Notre engagement n’est pas seulement de résister mais 
de construire ensemble, pour que demain soit un monde 
libéré du pillage financier. 

 

Retrouvons les conditions d’une vie digne. 
 

CerclesCitoyens.fr 
contact.cerclescitoyens@gmail.com 

 
 

Les Cercles Citoyens, c'est un ensemble de représentants et membres de différents collectifs, partis indépendants 
ou associations, qui se réunissent régulièrement pour dialoguer et se mobiliser ensemble, partant du principe qu’ils 
combattent un ennemi commun : l’occupation financière de la France. 
Cette initiative lancée par les représentants locaux de Solidarité & Progrès, reflète la volonté de nombreux 
militants de dépasser les querelles de chapelles et les divisions stériles qui empoisonnent la scène politique de 
notre pays, et de mener un combat commun pour une véritable justice sociale et économique. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

N
e 

pa
s 

je
te

r s
ur

 la
 v

oi
e 

pu
bl

iq
ue

, S
VP

. 


